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Agence Régionale de Santé

des Pays de la Loire



® ï Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

-ARRETE-

N° ARS-PDL/DATA/VOA/2020/10

Modifiant la composition de la commission de contrôle des pays de la Loire

Le Directeur Général 
De l'Agence Régionale de Santé 

des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code rural ;

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

Vu les articles L 1431-1 et L1431-2 du code de la santé publique définissant les missions et compétences de 
l'agence régionale de santé ;

Vu l'article L 1432-2 du code de la santé publique définissant les pouvoirs du Directeur Général de l'Agence 
régionale de santé ;

Vu l'article L 162-23-13 du code de la sécurité sociale définissant les pouvoirs du Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé en matière de sanction financière des établissements de santé ;

Vu l'article R.162-35 du code de la sécurité sociale fixant la composition et les conditions de fonctionnement 
de la commission de contrôle ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 Mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ;

Vu le décret n° 2017-500 du 6 avril 2017 précisant les dispositions relatives à la mise en œuvre de
l'article L 162-23-13 du code de la sécurité sociale ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité
de directeur général de PARS des Pays de la Loire ;

Vu le courrier en date du 1er juin 2010 du Directeur Général de l'UNCAM désignant les représentants 
des caisses locales d'assurance maladie et du service médical ;

L'arrêté n° ARS-PDL/DQE/DAS/2011/49 du 14 novembre 2011 portant création de la commission de contrôle 
des Pays de la Loire est abrogé.

ARTICLE 1 :
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ARTICLE 2 :

La commission de contrôle mentionnée à l'article L 162-23-13 du code de la sécurité sociale est composée 
comme suit :

Pour l'Agence Régionale de Santé :

Titulaire :
Monsieur Pascal DUPERRAY, Directeur - Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie (DOSA) à 
l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Suppléante :
Madame Patricia SALOMON, Adjointe au directeur - Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie 
(DOSA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Titulaire :
Madame Sophie DUVAL, Chargée de projet - Direction de l'Appui à la Transformation et de l'Accompagnement 
(DATA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Suppléant :
Monsieur Michel POUPON, Responsable du Département Veille Observation et Analyses - Direction de l'Appui 
à la Transformation et de l'Accompagnement (DATA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Titulaire :
Docteur Jean-Yves GAGNER, Conseiller médical - Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie 
(DOSA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Suppléant :
Docteur Géraldine RENAUD, Conseillère médicale - Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie 
(DOSA) à l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Titulaire :
Madame Stéphanie BURIN, Chargée de mission Appui à la coordination des Parcours, Direction de l'Offre de 
Santé et en faveur de l'Autonomie (DOSA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Suppléant :
Madame Magali BONHOMMEAU, Gestionnaire de dossiers, Direction de l'Offre de Santé et en faveur de 
l'Autonomie (DOSA) à l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Titulaire :
Monsieur Pierre-Emmanuel CARCHON, Responsable, Accompagnement des établissements de santé, Direction 
de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie (DOSA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Suppléant :
Madame Isabelle BOUCHAUD, Chargée de projet, Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie 
(DOSA) à l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Pour l'Assurance Maladie :

Titulaire :
Monsieur Pierre ROUSSEAU, Directeur de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de Loire-Atlantique 

Suppléant :
Monsieur Thomas BOUVIER, Sous-directeur à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de Loire-Atlantique, 
Responsable de la cellule régionale de coordination de la gestion du risque



Titulaire :
Docteur Jean-Paul PRIEUR, Directeur Régional du Service Médical des Pays de la Loire 

Suppléante :
Docteur Laurence HERVIOU, Médecin-conseil régional adjoint du service du contrôle médical (CNAM) des Pays 
de la Loire)

Titulaire :
Madame Marie-Agnès GARCIA, Directrice de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie du Maine-et-Loire et 
Directrice Fraude

Suppléant:
Madame Christelle POISNEUF, Directrice de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de Vendée 

Titulaire :
Monsieur Hervé DOMAS, Directeur de l'ARCMSA des Pays de la Loire 

Suppléant :
Monsieur Matthieu GORSSE, Sous-directeur de la MSA Mayenne-Orne Sarthe 

Titulaire :
Docteur Patricia De Napoli Cocci, Médecin-conseil - médecin chef, responsable de l'échelon local du service 
médical du Mans

Suppléante :

En attente de nomination

ARTICLE 3 :

Monsieur Pascal DUPERRAY, Directeur de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie (DOSA) à l'Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire est désigné Président de la Commission de contrôle

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de NANTES (6 allée de l'île 
Gloriette 44041 NANTES cedex 01) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication.

ARTICLE 5 :

La Directrice de l'Appui à la Transformation et de l'Accompagnement est chargée de l'exécution du présent 
arrêté qui fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de région des Pays 
de la Loire.

Fait à Nantes, le 21 janvier 2020

Le Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé 
desjîays de la Loire,

Jean-Jacques C01PLET



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/11/2020/44

portant sur la demande de licence de transfert de l’officine sise 29 rue de la Vallée du 
Havre vers la rue Saint Jérôme exploitée par Monsieur Mathieu COLLIN

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2018/27 du 25 juin 2018, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 07 septembre 1987 octroyant la licence n° 44#000570 à l’officine de pharmacie sise 
29 rue de la Vallée du Havre à COUPEE (44521);

Vu la demande présentée par Monsieur Mathieu COLLIN, pharmacien, tendant au transfert de l’officine dont il est 
titulaire, sise 29 rue de la Vallée du Havre vers la rue Saint Jérôme, demande enregistrée le 27 novembre 2019 au vu 
de l'état complet du dossier ;

Vu l’avis du représentant de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d'Officine (USPO) pour la région Pays de la 
Loire, en date du 06 février 2020;

Vu l’avis du représentant de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) pour la région Pays 
de la Loire, en date du 14 janvier 2020 ;

Vu l'avis du Conseil Régional Pays de la Loire de l'Ordre des Pharmaciens en date du 14 janvier 2020 ;

Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du même quartier de la commune de COUFFE délimité, 
conformément à l’article L.5125-3-1 du code de la santé publique : au nord par la rue de la vallée du Havre, à l’ouest 
par la rivière le Havre, au sud par la route d’Ancenis et à l’est par le centre-ville ;

Considérant que le transfert de l’officine permettra une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de 
la population résidente du quartier ainsi délimité et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur ;

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra par ailleurs pas l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier d’origine de l’officine ;

Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé publique ;

Considérant l’avis émis le 11 février 2020 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire sur les conditions d’installation envisagées pour la future officine ;

Considérant que le local proposé en vue du transfert respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 et R.5125- 
9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ;
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ARRETE :

ARTICLE 1er : La demande de licence, présentée par Monsieur Mathieu COLLIN, pharmacien, au nom de l’EURL 
PHARMACIE COLLIN, en vue d’être autorisé à transférer l’officine de pharmacie sise 29 rue de la Vallée du Havre 
vers la rue Saint Jérôme dans la commune de COUFFE, est acceptée.

ARTICLE 2 : Une licence enregistrée sous le n° 44#000804 est délivrée à l’EURL PHARMACIE COLLIN pour le 
nouvel emplacement de l’officine de pharmacie.

Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l’issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l’arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur.

L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir du 
jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 07 septembre 1987 sera abrogé, dès l’ouverture de la nouvelle officine au 
public.

ARTICLE 5 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, par son dernier titulaire ou par ses héritiers.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 12 février 2020

Pour le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,

Evelyne RIVET



N° ARS-PDL/DOSA/3^/2020/44

DECISION

Accordant la demande du Laboratoire CYTOGEN de créer une activité de DPN 
pour les examens de génétique portant sur l’ADN fœtal libre circulant 

dans le sang maternel sur le site de l’établissement

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment :
-les articles L 1431-2, L 1432-2, L 6114-2, L 6122-1 à L 6122-14-1, R 6122-23 à R 6122-44 et D 6122-38,
- les articles L 2131-1 à L 2131-5 et R 2131-1 à R 2131-9-1 fixant les conditions d'autorisation et de 
fonctionnement des établissements de santé, des laboratoires d'analyses de biologie médicale et des autres 
organismes pour l’activité de diagnostic prénatal,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°255/2019 en date du 04 
octobre 2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

Vu les articles R 2131-1 à R 2131-9-1 du code de la santé publique relatifs à la définition de l'activité et au 
régime d’autorisation des établissements de santé et des laboratoires de biologie médicale pour la pratique du 
diagnostic prénatal,

Vu l’arrêté du 5 mars 2018 fixant les conditions de formation et d’expérience des biologistes médicaux exerçant 
les activités de génétique moléculaire

VU le décret en Conseil d’État n°2018-1046 du 28 novembre 2018 relatif au régime d’autorisation des 
établissements de santé et des laboratoires de biologie médicale pour la pratique du diagnostic prénatal

VU l’arrêté du 14 décembre 2018 modifiant l’arrêté du 23 juin 2009 fixant les règles de bonnes pratiques en 
matière de dépistage et de diagnostic prénatals avec utilisation des marqueurs sériques maternels de trisomie 
21,

VU la demande formulée par le Laboratoire Cytogen de créer une activité de diagnostic prénatal pour les 
examens de génétique portant sur l’ADN fœtal libre circulant dans le sang maternel sur le site de 
l’établissement, 3, rue Marconi à Saint-Herblain,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins du 06 Février 2020,

VU l’avis de l’Agence de la Biomédecine,



pir
• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que l’article R 2131-9-1 du code de la santé publique indique que cette activité est implantable 
uniquement dans les établissements titulaires d’une autorisation en diagnostic prénatal pour les examens de 
cytogénétique, y compris les examens moléculaires appliqués à la cytogénétique et d’une autorisation en 
diagnostic prénatal pour les examens de génétique moléculaire, ce qui est maintenant le cas du Laboratoire 
Cytogen,

CONSIDERANT que les conditions d’implantation, les conditions techniques de fonctionnement et les règles de 
bonnes pratiques en matière de dépistage et de diagnostic prénatal de la trisomie 21 sont respectées,,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au Laboratoire Cytogen en vue de la création d’une activité de diagnostic 
prénatal sur les examens de génétique portant sur l’ADN fœtal libre circulant dans le sang maternel sur le site 
de l’établissement, 3, rue Marconi à Saint-Herblain.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l'intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le i *1 FEV. 2020

général,

Jean-dàcques COIPLET



N° ARS-PDL/DOSA^;:tâ/2020/44

DECISION

Accordant la demande du Laboratoire CYTOGEN de créer une activité de DPN portant 
sur les examens de génétique moléculaire sur le site de l’établissement

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU le code de la santé publique, et notamment :
-les articles L 1431-2, L 1432-2, L 6114-2, L 6122-1 à L 6122-14-1, R 6122-23 à R 6122-44 et D 6122-38,
- les articles L 2131-1 à L 2131-5 et R 2131-1 à R 2131-9-1 fixant les conditions d'autorisation et de 
fonctionnement des établissements de santé, des laboratoires d'analyses de biologie médicale et des autres 
organismes pour l’activité de diagnostic prénatal ;

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l’arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°265/2019 en date du 10 
octobre 2019 portant reconnaissance de besoins exceptionnels concernant l’activité de diagnostic prénatal 
pour la modalité d’examens de génétique moléculaire sur le territoire de la Loire-Atlantique,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°255/2019 en date du 04 
octobre 2019 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU l’arrêté ministériel du 25 janvier 2018 fixant les recommandations de bonnes pratiques relatives aux 
modalités de prescription, de réalisation et de communication des résultats des examens de biologie médicale 
concourant au diagnostic prénatal,

Vu l’arrêté du 5 mars 2018 fixant les conditions de formation et d'expérience des biologistes médicaux exerçant 
les activités de génétique moléculaire

VU la demande formulée par le Laboratoire Cytogen de créer une activité de diagnostic prénatal portant sur les 
examens de génétique moléculaire sur le site de l’établissement, 3, rue Marconi à Saint-Herblain,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins du 06 Février 2020,

VU l’avis de l’Agence de la Biomédecine,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que les conditions d’implantation et les conditions techniques de fonctionnement sont 
respectées,



Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au Laboratoire Cytogen en vue de la création d’une activité de 
diagnostic prénatal portant sur les examens de génétique moléculaire sur le site de l’établissement, 3, rue 
Marconi à Saint-Herblain.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 1 Fl:V. 7020
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